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LE CODE DU TRAVAIL 2008 SUR CD INTERACTIF
Le 1er mai 2008 le Code du travail nouvelle version est entré en vigueur. Officiellement, la recodification a été
effectuée à droit constant, c'est-à-dire sans toucher au fond du droit, mais la réalité est plus nuancée. Le nouveau

code est complètement réécrit (une idée par article, emploi du présent de l'indicatif) et réagencé (nouveau
plan en huit parties, déclassements d'articles anciennement législatifs en articles réglementaires). Bien que

l'essentiel des droits actuels demeure, les choix opérés en matière de plan, titres, découpages et
regroupement d'articles peuvent générer des problèmes d'interprétation.

Ce CD-Rom intègre, en plus du nouveau texte du code du travail (à jour au 31 mars 2008) : la table
de concordance interactive entre ancien et nouveau code, la jurisprudence publiée et commentée

depuis quinze ans par la RPDS, près de 1500 arrêts en version intégrale et des centaines de jugements
de tribunaux, Conseils de prud'hommes ou cours d'appel cités en référence, des liens vers les articles du

code cités dans le corps d'un article, des liens vers des articles de la Revue Pratique de Droit Social en rapport avec l'article affiché, recherche
par mots du texte, mots clés, numéros d'article, impression et exportation dans un traitement de texte.

Et aussi...  - Navigation facile entre la nouvelle et l'ancienne codification, - Accès au texte intégral des éditions du code à partir de 2004, 
- Téléchargement gratuit sur Internet des mises à jour au cours de l'année 2008.

NOUVEAU : • Téléchargement gratuit sur Internet des mises à jour au cours de l'année 2008
• Accès au texte intégral des éditions du Code 2007, 2006, 2005 et 2004.

CD-Rom en vente sur www.Iibrairie-nvo.com (fonctionne sur PC et sous Windows dans les versions NT, 2000, XP et Vista)


